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Original : anglais No : ICC-01/14 

 Date : 28 octobre 2025 

 

 

DEVANT LA CHAMBRE D’APPEL 

 

Composée comme suit : M. le juge Gocha Lordkipanidze, juge président 

 Mme la juge Tomoko Akane 

 Mme la juge Luz del Carmen Ibáñez Carranza 

 Mme la juge Solomy Balungi Bossa 

 M. le juge Erdenebalsuren Damdin 

 

 

 

 

SITUATION EN RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE II 

 

 

 

 

Public 

 

Réponse de l’Accusation au Mémoire de la Défense à l’appui de l’appel interjeté contre 

la Décision relative à l’exception d’irrecevabilité de l’affaire concernant Edmond Beina 

soulevée par la République centrafricaine 

 

Origine : Bureau du Procureur 
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Document à notifier, conformément à la norme 31 du Règlement de la Cour, aux 

destinataires suivants : 

☒  Le Bureau du Procureur 

 

 

 

☒  Le conseil de la Défense 

 

 

 

 

☐  Les représentants légaux des 

victimes 

 

 

 

 

☐  Les représentants légaux des 

demandeurs 

 

 

 

☐  Les victimes non représentées 

 

 

 

 

☐  Les demandeurs non représentés 

(participation/réparations) 

 

 

 

☒  Le Bureau du conseil public pour les 

victimes 

 

 

 

☐  Le Bureau du conseil public pour la 

Défense 

 

 

 

☒  Les représentants des États 

La République centrafricaine 

 

 

GREFFE 

☐  L’amicus curiae 

 

 

 

 

Le Greffier 

M. Osvaldo Zavala Giler 

 

☐  La Section de l’appui aux conseils 

 

☐  L’Unité d’aide aux victimes et aux 

témoins 

 

 

☐  La Section de la détention 

 

☐  La Section de la participation des 

victimes et des réparations 

 

☐  Autres 
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1. L’Accusation prend acte de l’appel interjeté par Edmond Beina contre la décision déclarant 

l’affaire le concernant irrecevable devant la présente Cour, compte tenu de la procédure engagée 

contre lui en République centrafricaine1. 

2. Conformément à la position qu’elle a d’emblée exprimée2, l’Accusation ne se prononce 

pas sur le fond de l’Appel dans la mesure où il se rapporte à la juste interprétation de la Décision, 

aux conséquences de toute erreur de droit alléguée ou aux faits pertinents litigieux en l’espèce. 

 

 

/signé/ 

                                                                                       

Mame Mandiaye Niang 

Procureur adjoint 

 

Fait le 28 octobre 2025 

À La Haye (Pays-Bas)

 
1 Voir ICC-01/14-220-Red-tFRA (« l’Appel ») ; ICC-01/14-217-Red-tFRA (« la Décision »). 
2 Voir ICC-01/14-212-Red-tFRA (« la Réponse de l’Accusation à l’exception d’irrecevabilité »). 
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https://www.legal-tools.org/doc/ai60dyaj/
https://www.legal-tools.org/doc/lpw81npe/
https://www.legal-tools.org/doc/ktjffir5/

